
⁉ Pourquoi	80	%	des	écolieux	échouent	avant	même	
d'impacter	leur	territoire	de	vie	?

Partout	en	France,	des	femmes	et	des	hommes	rêvent	de	
bâtir	des	écolieux	pour	transformer	leur	territoire	de	vie.	
Animés	par	une	quête	de	sens	et	l’urgence	climatique,	ces	
entrepreneurs	du	vivant	cherchent	à	concilier	écologie,	
solidarité	et	économie	locale.	Ils	imaginent	des	fermes	
coopératives,	des	habitats	partagés,	des	jardins	nourriciers,	
convaincus	qu’à	leur	échelle	ils	peuvent	changer	les	choses.	Le	
désir	de	transition	est	fort,	presque	viscéral	:	«	Et	si	on	vivait	
autrement,	ici	et	maintenant,	pour	le	bien	commun	?	»

Pourtant,	la	réalité	est	brutale.	Beaucoup	de	ces	projets	
s’essoufflent	avant	même	d’avoir	levé	un	euro.	Les	
statistiques	font	froid	dans	le	dos	:	selon	la	Coopérative	Oasis,	
environ	80	%	des	écolieux	envisagés	n’aboutissent	pas,	et	
seule	la	moitié	des	1	200	lieux	recensés	en	France	sont	
effectivement	construits	et	habités.	Autour	de	nous,	les	
échecs	répétés	laissent	un	goût	amer	:	autant	de	rêves	
collectifs	avortés,	de	passion	et	d’énergie	gaspillées.	Pourquoi	
tant	d’oasis	en	devenir	se	muent-elles	en	mirages	?	Comment	
expliquer	qu’après	des	mois,	parfois	des	années	de	travail	
bénévole	et	d’espoir,	le	projet	s’effondre	avant	même	le	
bouclage	du	financement	?

Ce	paradoxe	– un	élan	de	transformation	immense	qui	se	
heurte	à	une	cascade	d’échecs	– nous	interpelle.	En	tant	
qu’observateur	engagé	de	la	transition	(entrepreneur	
humaniste	immergé	dans	ce	mouvement	depuis	plus	de	dix	
ans),	j’ai	vu	ces	écolieux	fleurir	dans	les	têtes	puis	faner	sur	le	
terrain.	Bonne	nouvelle	:	ces	échecs	ne	sont	pas	une	fatalité	
mais	les	symptômes	de	pièges	bien	identifiés.	Quatre	écueils,	
en	particulier,	reviennent	sans	cesse.	Les	comprendre,	c’est	se	
donner	les	moyens	de	les	éviter	et	de	faire	enfin	éclore	ces	
projets	de	vie	durable.

👓 Une	raison	d’être	floue	ou	figée

Tout	commence	par	un	“pourquoi”.	La	raison	d’être	d’un	
écolieu	est	sa	boussole,	le	cap	qui	aligne	les	énergies	du	
collectif.	Lorsqu’elle	est	floue	ou	figée,	le	projet	se	condamne	
dès	les	premiers	pas.	Trop	souvent,	des	groupements	se	
lancent	avec	un	idéal	vague	– «	vivre	en	harmonie	avec	la	
nature	»,	«	sortir	du	système	»	– sans	creuser	suffisamment	
ce	qui	les	unit	en	profondeur.	Chacun	projette	ses	envies	:	
pour	les	uns	c’est	une	ferme	autonome,	pour	les	autres	un	
centre	artistique	ou	une	communauté	spirituelle…	Faute	
d’une	vision	commune	précise,	le	projet	avance	en	ordre	
dispersé.	Dès	la	première	difficulté	venue,	les	motivations	
divergent	et	l’alliance	se	délite.	

À	l’inverse,	un	groupe	peut	aussi	échouer	parce	que	sa	raison	
d’être	est	figée	sur	un	postulat	initial	qui	n’évolue	pas.	Un	
écolieu,	c’est	un	organisme	vivant	:	son	“pourquoi”	de	départ	
doit	pouvoir	être	réinterrogé	et	affiné	au	fil	des	
apprentissages.	Sans	cette	souplesse,	on	risque	de	s’accrocher	
à	une	idée	dépassée,	par	orgueil	ou	par	peur	du	changement,	
jusqu’au	naufrage.

Imaginez	un	équipage	prenant	la	mer	sans	s’accorder	sur	la	
destination	:	certains	voguent	vers	l’ouest,	d’autres	vers	le	
sud,	le	bateau	décrit	une	course	chaotique.	C’est	exactement	
ce	qui	arrive	quand	la	raison	d’être	est	floue.	À	l’inverse,	
songez	à	un	voilier	dont	la	route	est	tracée	une	fois	pour	
toutes	sans	tenir	compte	des	tempêtes	ou	des	courants	:	c’est	
la	raison	d’être	figée,	qui	empêche	d’ajuster	le	cap	quand	le	
réel	le	commande.	Dans	les	deux	cas,	le	naufrage	guette.

Un	écolieu	en	transition	ne	peut	se	permettre	d’avancer	en	
ordre	dispersé.	Il	s’agit	souvent	de	collectifs	de	personnes	en	
reconversion,	prêtes	à	changer	de	vie	:	il	faut	donc	fédérer	ces	
énergies	autour	d’un	imaginaire	commun	clair	et	évolutif.	Par	
exemple,	plutôt	que	de	se	contenter	d’un	idéal	général	
(«	vivre	autrement	»),	un	projet	pourrait	définir	:	«	Nous	
voulons	créer	une	ferme	coopérative	pédagogique	qui	
permettra	aux	familles	de	la	région	de	se	reconnecter	à	la	
terre	et	de	se	former	aux	pratiques	agroécologiques	».	

Ce	pourquoi	précis	servira	de	boussole	à	chaque	décision.	Et	
si,	en	cours	de	route,	l’environnement	change	(nouveaux	
besoins	locaux,	retours	d’expérience…),	le	groupe	doit	oser	
faire	évoluer	sa	raison	d’être	sans	renier	ses	valeurs	
fondamentales.	C’est	l’alignement	continu	du	projet	sur	ses	
valeurs	et	sa	vision	qui	le	rendra	résilient.

En	pratique,	comment	éviter	une	raison	d’être	floue	ou	
figée	?	D’abord,	en	travaillant	collectivement	à	formuler	un	
énoncé	de	mission	inspirant	et	compréhensible	par	tous.	
Cette	mission	doit	répondre	à	la	question	«	Pourquoi	ce	
projet	existe-t-il,	au	service	de	quoi	ou	de	qui	?	».	Ensuite,	en	
instaurant	dès	le	départ	une	culture	de	la	remise	en	question	
constructive	:	périodiquement,	le	collectif	peut	évaluer	si	le	
“pourquoi”	initial	est	toujours	pertinent	ou	s’il	doit	être	ajusté	
face	à	la	réalité	du	terrain.	Un	groupe	aligné	sur	une	raison	
d’être	limpide,	partagée	et	vivante,	c’est	un	peu	comme	un	
orchestre	qui	joue	à	l’unisson	– chacun	peut	improviser	à	son	
instrument,	mais	tous	suivent	la	même	mélodie.	Sans	cette	
musique	commune,	le	projet	risque	la	cacophonie,	puis	le	
silence	de	l’échec.

🖋 Un	projet	social	sans	lisibilité

Une	fois	le	pourquoi	clarifié,	reste	à	articuler	le	pour	qui	et	
pour	quoi	concrets.	De	nombreux	écolieux	échouent	car	leur	
projet	social	– c’est-à-dire	l’ensemble	de	leurs	objectifs	
concrets	pour	la	communauté	et	le	territoire	– manque	de	
lisibilité.	En	termes	simples,	ils	peinent	à	démontrer	à	qui	et	à	
quoi	ils	répondent	dans	le	contexte	local.	Or,	un	écolieu	qui	
veut	“impacter	son	territoire	de	vie”	ne	peut	vivre	en	vase	
clos	:	il	doit	s’insérer	dans	un	écosystème	humain	existant	
(habitants	du	village	ou	de	la	vallée,	élus	locaux,	associations,	
entreprises…).	S’il	reste	illisible,	incompris,	il	suscitera	au	
mieux	l’indifférence,	au	pire	la	méfiance.

Ce	manque	de	lisibilité	prend	plusieurs	formes.	Parfois,	le	
projet	est	trop	centré	sur	ses	fondateurs	:	leurs	valeurs,	leur	
bien-être,	sans	expliquer	ce	qu’il	apportera	aux	autres.	Vu	de	
l’extérieur,	cela	ressemble	à	une	bande	d’amis	voulant	“vivre	
leur	utopie”	sans	se	soucier	du	voisinage.	Dans	d’autres	cas,	le	
discours	est	trop	abstrait	:	on	parle	de	«	créer	du	lien	social	»	
ou	de	«	sensibiliser	à	la	permaculture	»	sans	indiquer	
clairement	quelles	activités,	quels	services	seront	proposés	et	
à	qui.	

Comment	les	habitants	du	coin	pourraient-ils	adhérer	s’ils	n’y	
voient	pas	un	intérêt	concret	pour	leur	quotidien	?	Enfin,	
l’absence	de	lisibilité	se	manifeste	lorsque	le	projet	n’est	pas	
adapté	aux	réalités	du	territoire	qu’il	prétend	servir.	Par	
exemple,	implanter	un	écolieu	très	«	new	age	»	dans	un	
village	traditionnel	sans	dialogue	préalable	peut	créer	un	choc	
culturel.	Les	porteurs	du	projet	entendent	souvent	des	
remarques	du	type	:	«	Ce	sont	des	bobos	en	mal	de	nature	»,	
«	Des	urbains	qui	jouent	aux	fermiers	».	Derrière	ces	
jugements	se	cache	souvent	un	déficit	de	communication	du	
projet	sur	sa	contribution	réelle.

Prenons	un	instant	le	point	de	vue	d’un	maire	de	village	ou	
d’un	riverain.	Vous	voyez	arriver	une	petite	troupe	
enthousiaste	annonçant	vouloir	créer	“un	lieu	écologique	
exemplaire”.	Si,	en	face,	ils	ne	clarifient	pas	ce	qu’ils	offrent	–
par	exemple,	ouvrir	une	épicerie	coopérative	bio	là	où	
l’ancien	commerce	a	fermé,	mettre	en	place	un	jardin	partagé	
ouvert	aux	habitants,	proposer	des	ateliers	pour	les	enfants	
de	l’école,	etc.	– vous	risquez	de	ne	voir	en	eux	que	des	
idéalistes	déconnectés.	Dans	le	contexte	actuel,	où	beaucoup	
ont	entendu	parler	d’éco-communautés	parfois	sectaires	ou	
élitistes,	la	lisibilité	du	projet	est	indispensable	pour	bâtir	la	
confiance.	

Un	projet	social	lisible,	c’est	un	projet	capable	de	raconter	
simplement	son	histoire	et	son	utilité	:	«	Nous	voulons	
revitaliser	ce	village	en	cultivant	bio	sur	des	terres	en	friche	et	
en	vendant	en	circuit	court,	tout	en	créant	de	l’emploi	local	
pour	des	jeunes	en	insertion.	»	Là,	le	«	à	qui,	à	quoi	»	est	
clair	:	aux	agriculteurs	locaux	(à	travers	la	filière	bio),	aux	
consommateurs	du	coin	(via	des	produits	sains),	aux	jeunes	
en	difficulté	(via	l’emploi),	etc.

L’erreur	fréquente	est	de	négliger	ce	travail	de	traduction	du	
rêve	en	réalités	tangibles.	Par	manque	de	compétences	en	
communication	ou	par	peur	de	décevoir,	les	écolieux	
naissants	gardent	leur	projet	flou,	comme	s’il	devait	«	se	
comprendre	de	lui-même	».	Hélas,	rien	ne	va	de	soi.	Il	faut	
aller	sur	le	terrain,	rencontrer	les	acteurs	locaux,	écouter	leurs	
besoins	et	ajuster	son	projet	en	conséquence.	Un	écolieu	qui	
réussit	est	souvent	celui	qui	se	conçoit	dès	le	départ	comme	
un	partenaire	du	territoire	:	il	identifie	un	problème	local	
(désertification	médicale,	chômage,	terres	à	l’abandon,	
isolement	des	aînés…)	et	apporte	une	pièce	du	puzzle.	C’est	
en	cela	qu’il	devient	lisible	et	légitime.

Enfin,	la	lisibilité	du	projet	social	passe	par	son	ouverture.	Un	
lieu	perçu	comme	refermé	sur	ses	initiateurs,	qui	n’accueille	
pas	volontiers	les	curieux,	qui	n’associe	pas	d’autres	habitants	
aux	décisions,	risque	de	se	couper	de	son	bassin	de	vie.	Au	
contraire,	impliquer	dès	le	départ	quelques	personnes	
extérieures	(un	voisin,	un	élu,	une	association	locale)	peut	
grandement	aider	à	“décrypter”	le	projet	aux	yeux	de	tous.	

Montrez	concrètement	ce	que	vous	allez	faire	:	organiseez	
des	chantiers	participatifs	visibles,	lancez	un	blog	ou	une	page	
Facebook	locale	où	vous	partagez	l’avancée	du	projet	et	
sollicitez	des	avis.	Cette	transparence	crée	du	lien	et	
démystifie	l’écolieu.	Un	projet	social	lisible,	c’est	comme	un	
livre	ouvert	où	chacun	peut	comprendre	l’histoire	en	cours	et,	
pourquoi	pas,	venir	y	écrire	un	chapitre	avec	vous.	Sans	cela,	
vous	restez	un	OVNI	social	– et	l’atterrissage	peut	être	
difficile.

⚖ Une	confusion	des	modèles	économiques	et	juridiques

Beaucoup	d’écolieux	échouent	avant	financement	faute	d’un	
modèle	économique	et	juridique	clair.	C’est	l’un	des	pièges	les	
plus	insidieux	:	on	porte	un	beau	rêve,	mais	on	le	construit	sur	
du	sable	mouvant	en	mélangeant	tout	et	n’importe	quoi	du	
point	de	vue	organisationnel.	L’écueil	de	la	confusion	des	
modèles	se	manifeste	quand	un	projet	embrasse	
simultanément	des	activités	marchandes	et	non-marchandes,	
la	gestion	de	communs	et	la	prestation	de	service	public,	le	
tout	avec	une	structure	juridique	inadaptée	et	sans	cadre	de	
gestion	défini.	En	somme,	on	veut	tout	faire,	tout	de	suite,	
souvent	sous	le	statut	d’une	petite	association	loi	1901…	
jusqu’à	l’implosion.

Il	n’est	pas	rare	de	voir	un	écolieu	naissant	se	doter	d’une	liste	
de	missions	longues	comme	le	bras	:	produire	de	la	nourriture	
bio	(activité	marchande),	proposer	des	ateliers	gratuits	aux	
habitants	(activité	non-marchande),	préserver	une	forêt	en	
accès	libre	(bien	commun),	voire	gérer	la	cantine	de	l’école	
voisine	ou	le	transport	rural	du	coin	(quasi	délégation	de	
service	public).	Ces	ambitions	sont	louables	– un	écolieu	
systémique	veut	répondre	à	plusieurs	besoins	à	la	fois,	c’est	
normal.	Mais	vouloir	les	porter	dans	un	seul	et	même	cadre	
juridique	est	une	autre	paire	de	manches.	

L’association	initiale,	créée	à	la	va-vite	pour	“porter	le	projet”,	
se	retrouve	à	vendre	des	légumes,	salarier	du	personnel,	tout	
en	gérant	des	bénévoles	et	en	répondant	à	des	appels	à	
projet	publics…	Le	mélange	des	genres	financier	et	légal	
entraîne	vite	le	projet	hors	des	clous,	ou	en	tout	cas	hors	de	
sa	zone	de	compétence.	Un	banquier	ou	un	investisseur	
potentiel	qui	examine	le	dossier	y	perd	son	latin	:	«	Qui	porte	
quoi	?	Où	vont	les	revenus	?	Votre	association	fait	du	
commerce,	est-ce	bien	légal	?	Pourquoi	ne	pas	créer	plutôt	
une	entreprise	?	»	De	même,	les	partenaires	publics	
s’inquiètent	:	«	Votre	lieu	vend	des	produits,	va-t-il	
concurrencer	les	commerces	locaux	?	

Ah,	mais	c’est	une	association	loi	1901,	elle	n’en	a	
théoriquement	pas	le	droit…	».	Sans	compter	les	membres	du	
collectif	qui,	eux-mêmes,	ne	savent	plus	très	bien	s’ils	sont	
bénévoles	d’une	asso,	sociétaires	d’une	coopérative	en	
devenir	ou	entrepreneurs	individuels	sous	le	parapluie	du	
projet.	Cette	confusion	crée	des	tensions	internes	(sur	la	
rémunération,	la	propriété	des	moyens	de	production,	la	
répartition	des	tâches)	et	empêche	de	convaincre	les	
financeurs.	Résultat	:	le	projet	patine,	faute	de	modèle	solide	
pour	passer	à	l’échelle.

La	clé	ici,	c’est	la	structuration.	Plutôt	que	de	tout	mettre	
dans	un	même	sac,	il	faut	distinguer	les	différentes	activités	et	
leur	trouver	le	cadre	adapté,	quitte	à	multiplier	les	entités	
liées	entre	elles.	Cela	peut	paraître	complexe,	mais	c’est	
souvent	nécessaire	pour	gagner	en	crédibilité	et	en	efficacité.	
Par	exemple,	de	nombreux	projets	mûrs	se	scindent	en	
plusieurs	structures	complémentaires	:	une	association	pour	
les	actions	d’intérêt	général	(ateliers	éducatifs,	conservation	
d’espaces	naturels),	une	société	coopérative	ou	une	SAS	pour	
les	activités	économiques	(maraîchage,	hébergement	
touristique,	artisanat	local),	éventuellement	une	foncière	ou	
une	SCI	pour	porter	le	terrain	et	les	bâtis,	et	pourquoi	pas	une	
SCIC	(Société	Coopérative	d’Intérêt	Collectif)	pour	fédérer	
tout	le	monde	si	le	projet	s’y	prête.	Oui,	cela	fait	des	organes	
distincts,	comme	les	organes	d’un	corps	humain,	mais	chacun	
remplit	sa	fonction	vitale.	Sans	cette	séparation,	vous	risquez	
l’embolie	:	soit	le	droit	vous	rattrape	(détournement	d’objet	
social	associatif,	fiscalité	non	prévue,	etc.),	soit	le	groupe	
implose	en	conflits	sur	la	finalité	(bénévolat	vs	salariat,	
gratuité	vs	rentabilité).

Imaginons	un	écolieu	comme	un	arbre	aux	multiples	fruits	:	
certains	fruits	peuvent	être	vendus	(activité	marchande),	
d’autres	offerts	en	libre-service	à	la	communauté	(commun),	
certains	services	rendus	pourraient	être	subventionnés	
comme	mission	d’intérêt	public	(service	public	local).	Vouloir	
que	le	même	panier	récolte	et	distribue	tous	ces	fruits	est	
intenable.	Mieux	vaut	un	verger	organisé	:	différentes	
branches	juridiques	pour	porter	chaque	type	de	fruit,	le	tout	
relié	à	un	tronc	commun	– l’écosystème	coopératif	du	projet.	

D’ailleurs,	en	France,	des	acteurs	innovants	rêvent	de	créer	de	
nouvelles	formes	juridiques	hybrides.	Frédéric	Bosqué	(auteur	
de	ces	lignes)	propose	par	exemple	le	concept	d’Entreprise	à	
But	Communal,	sorte	de	structure	unique	qui	pourrait	à	la	fois	
entreprendre	sur	le	marché,	gérer	des	subventions	publiques	
et	préserver	des	communs.	En	attendant	qu’une	telle	formule	
voie	le	jour,	la	prudence	impose	de	bricoler	avec	les	cadres	
existants.	Quitte	à	ce	que	ce	soit	un	peu	lourd	
administrativement,	cela	clarifie	les	comptes	et	les	rôles	de	
chacun.

Ne	pas	confondre	complexité	et	confusion	:	un	projet	multi-
dimensionnel	sera	forcément	complexe,	mais	il	ne	doit	pas	
être	confus.	Au	contraire,	en	posant	dès	le	départ	un	schéma	
économique	clair	(par	exemple	:	«	l’association	X	gère	la	
partie	pédagogique	et	reçoit	des	dons/subventions,	la	
coopérative	Y	vend	les	produits	de	la	ferme	et	rémunère	les	
paysans,	etc.	»),	vous	rassurez	tout	le	monde.	

Les	financeurs	voient	où	ils	mettent	les	pieds	(et	leur	argent),	
les	membres	comprennent	sous	quelle	casquette	ils	agissent	à	
chaque	instant,	et	le	projet	peut	avancer	sur	des	rails	solides.	
En	résumé,	ne	soyez	pas	la	pieuvre	aux	tentacules	emmêlés	;	
inspirez-vous	plutôt	de	la	ruche	:	plusieurs	rôles	bien	définis,	
concourant	à	un	même	but,	avec	une	organisation	collective	
cohérente.	

Un	écolieu	en	transition	qui	réussit	est	souvent	un	
écosystème	d’entités	interdépendantes	plutôt	qu’un	
monolithe	informe.	Certes,	cela	demande	un	effort	de	gestion	
et	de	gouvernance	(j’y	reviens	tout	de	suite),	mais	c’est	le	prix	
pour	passer	de	l’utopie	à	l’entreprise	durable.

🎡 Une	gouvernance	inopérante	et	un	modèle	économique	
non	robuste

Dernier	écueil	majeur	:	de	nombreux	projets	capotent	à	cause	
d’une	gouvernance	défaillante	et	d’un	modèle	économique	
fragile.	Ces	deux	aspects,	étroitement	liés,	forment	l’ossature	
invisible	qui	tient	(ou	non)	l’édifice	du	projet.	Lorsqu’ils	sont	
négligés,	le	rêve	d’écolieu	peut	s’écrouler	comme	un	château	
de	cartes,	indépendamment	même	de	la	qualité	de	l’idée	
initiale.

La	gouvernance,	c’est	la	façon	dont	les	décisions	sont	prises	et	
le	pouvoir	réparti	au	sein	du	collectif.	Une	gouvernance	
inopérante	peut	prendre	plusieurs	visages.	Parfois,	c’est	un	
schéma	trop	vertical,	quasi	autocratique,	où	le	porteur	de	
projet	initial	refuse	de	partager	les	rênes.	Il	décide	de	tout,	
sans	transparence,	et	finit	par	braquer	les	autres	membres	ou	
bénévoles.	L’énergie	collective	s’étouffe	sous	ce	leadership	
autoritaire	;	le	projet	dépend	d’une	seule	personne	et	vacille	
si	celle-ci	flanche.	

A	contrario,	on	voit	l’excès	inverse	:	une	absence	totale	de	
structure,	où	chaque	décision	est	débattue	à	l’infini	par	tout	
le	monde,	sans	mécanisme	clair	pour	trancher.	“La	
gouvernance	par	la	réunionnite”	en	quelque	sorte	– épuisante	
et	stérile.	Entre	ces	deux	extrêmes,	il	y	a	les	dérives	subtiles	:	
par	exemple,	un	noyau	dur	qui	concentre	officieusement	le	
pouvoir	et	entretient	des	jeux	de	pouvoir	cachés	(clans,	
alliances,	rivalités	personnelles)	pendant	que	la	majorité	se	
sent	mise	à	l’écart.	

Dans	tous	les	cas,	l’attention	se	focalise	sur	“qui	commande”	
plutôt	que	sur	“que	décide-t-on	ensemble	et	comment	
mesure-t-on	nos	progrès”.	Les	indicateurs	partagés	– c’est-à-
dire	des	objectifs	clairs,	suivis	collectivement	(ex	:	nombre	de	
participants	aux	ateliers,	degré	d’autonomie	alimentaire	
atteint,	satisfaction	des	parties	prenantes…)	– passent	au	
second	plan.	Sans	boussole	commune	(encore	elle	!),	le	
collectif	risque	de	s’entredéchirer	ou	de	s’épuiser	en	conflits	
internes.

Ces	conflits	de	gouvernance	ont	un	impact	direct	sur	le	
modèle	économique.	Un	groupe	divisé	ou	mal	organisé	peine	
à	définir	une	stratégie	financière	viable.	Par	exemple,	si	
personne	n’ose	aborder	franchement	les	questions	d’argent	
(par	tabou	idéologique	ou	par	crainte	de	froisser),	le	budget	
reste	approximatif,	les	responsabilités	floues	:	«	Qui	va	
chercher	des	subventions	?	Avons-nous	prévu	un	salaire	pour	
le	maraîcher	?	Combien	d’adhésions	ou	de	clients	faut-il	pour	
équilibrer	les	comptes	?	»	Autant	de	questions	vitales	laissées	
en	suspens.	Parfois,	le	projet	démarre	sur	la	base	d’un	
bénévolat	intense	– «	on	verra	plus	tard	pour	les	revenus	».	

Cette	ferveur	initiale	est	belle,	mais	elle	n’est	pas	tenable	à	
long	terme	:	au	bout	de	quelques	mois,	les	bénévoles	
s’épuisent	et,	sans	modèle	économique	solide,	il	n’y	a	pas	de	
relais.	La	diversité	des	ressources	est	souvent	absente	:	on	
attend	LA	subvention	miracle	qui	tarde,	ou	on	compte	
uniquement	sur	la	bonne	volonté	des	uns	et	des	autres.	
Résultat,	à	la	première	tuile	(un	imprévu	de	chantier,	un	
retard	administratif,	une	pandémie…),	la	trésorerie	fond	et	
personne	n’est	payé	pour	colmater	les	brèches.	Un	modèle	
économique	non	robuste,	c’est	un	projet	qui	repose	sur	un	
seul	pilier	là	où	il	en	faudrait	quatre	ou	cinq.	Par	exemple,	
uniquement	les	cotisations	des	membres,	ou	uniquement	la	
vente	d’un	produit,	ou	uniquement	les	financements	publics.	
Si	ce	pilier	casse,	tout	s’effondre.

Comment	renforcer	cette	gouvernance	et	ce	modèle	
économique	?	D’abord,	en	adoptant	des	méthodes	de	
gouvernance	partagée	éprouvées.	Beaucoup	d’écolieux	
réussis	utilisent	des	outils	inspirés	de	la	sociocratie,	de	la	
gouvernance	participative	:	cercles	de	décision,	rôles	définis,	
élection	sans	candidat,	droit	à	l’erreur,	etc.	

L’important	est	de	créer	un	espace	où	chaque	voix	compte,	
tout	en	gardant	de	l’efficacité.	Cela	implique	de	formaliser	un	
minimum	les	processus	:	qui	décide	de	quoi,	à	quelle	majorité,	
avec	quel	quorum,	comment	on	gère	les	désaccords.	Une	
gouvernance	claire	canalise	l’énergie	vers	l’action	plutôt	que	
la	friction.	On	passe	moins	de	temps	à	se	chamailler,	plus	de	
temps	à	planter	des	arbres,	à	monter	des	dossiers	de	
financement,	à	construire	des	solutions.	Ensuite,	il	faut	mettre	
en	place	des	indicateurs	partagés	de	succès.	

Qu’est-ce	qu’un	an	de	réussite	pour	nous	?	Est-ce	d’atteindre	
l’autonomie	énergétique	à	50	%	?	D’accueillir	100	visiteurs	sur	
le	site	?	De	dégager	30	000	€	de	chiffre	d’affaires	?	De	créer	3	
emplois	locaux	?	Si	le	groupe	se	met	d’accord	sur	3	ou	4	
indicateurs	clés,	il	disposera	d’une	référence	commune	pour	
évaluer	les	progrès	et	ajuster	le	tir.	Cela	évite	bien	des	conflits	
car	on	objectivise	les	discussions	:	ce	n’est	pas	«	toi	contre	
moi	»,	c’est	«	nos	résultats	face	à	nos	objectifs	».

Quant	au	modèle	économique	robuste,	il	repose	sur	la	
diversification	et	l’anticipation.	Diversification	des	sources	de	
revenus	et	de	soutien	:	combiner	par	exemple	des	revenus	
marchands	(vente	de	produits,	prestations	d’accueil),	des	
financements	publics	(subventions	pour	la	mission	sociale),	du	
mécénat	ou	des	dons	(pour	les	communs,	le	patrimoine),	du	
bénévolat	et	de	l’investissement	patient.	Ce	dernier	mérite	
d’être	souligné	:	il	existe	des	capitaux	patients	prêts	à	soutenir	
des	projets	à	impact	sans	exiger	de	rentabilité	immédiate	
(citoyens	via	du	financement	participatif,	fonds	éthiques,	
etc.).	

S’en	priver	par	dogmatisme,	c’est	se	fermer	une	voie	de	
consolidation	précieuse.	Robuste	signifie	aussi	prudent	:	faire	
des	budgets	prévisionnels	incluant	des	marges,	penser	aux	
scénarios	pessimistes	(et	avoir	un	petit	matelas	financier).	Un	
écolieu	doit	raisonner	comme	une	jeune	pousse	d’arbre	:	
fragile	au	début,	il	a	tout	intérêt	à	puiser	ses	nutriments	de	
plusieurs	racines.	Si	l’une	se	tarit	(disons,	une	subvention	non	
reconduite),	l’autre	(les	ventes	directes,	par	exemple)	prend	
le	relais,	tandis	qu’une	troisième	(les	dons	de	soutien)	existe	
en	secours.

Enfin,	la	gouvernance	et	l’économique	doivent	cheminer	main	
dans	la	main.	Impliquer	tout	le	collectif	dans	la	
compréhension	du	modèle	économique	est	un	gage	de	
succès	:	partager	les	chiffres	clés	en	toute	transparence,	
former	les	membres	aux	bases	de	gestion,	célébrer	ensemble	
les	victoires	financières	(un	nouveau	partenaire,	un	bilan	à	
l’équilibre)	comme	on	le	fait	des	avancées	écologiques	ou	
sociales.	Cela	crée	une	culture	commune	de	la	résilience.	On	
ne	subit	plus	la	question	de	l’argent	comme	un	mal	nécessaire	
ou	une	cause	de	tension	:	on	la	traite	comme	un	enjeu	parmi	
d’autres,	de	façon	collaborative.	Et	si	un	jour	le	vent	tourne	
(une	crise	économique,	un	imprévu	majeur),	le	groupe	saura	
s’adapter	plutôt	que	de	se	disloquer.

En	somme,	une	bonne	gouvernance	couplée	à	un	modèle	
économique	robuste,	c’est	l’assurance-vie	du	projet.	C’est	ce	
qui	lui	permet	de	traverser	les	inévitables	tempêtes	sans	
couler.	C’est	l’armature,	parfois	invisible	de	l’extérieur,	qui	
fait	qu’un	écolieu	prendra	racine	et	prospérera	là	où	tant	
d’autres,	hélas,	fanent	prématurément.

Les	échecs	répétés	des	écolieux	en	transition	ne	sont	ni	une	
malédiction	ni	une	preuve	que	«	ça	ne	marche	pas	».	Ils	
révèlent	surtout	les	pièges	dans	lesquels	il	est	facile	de	
tomber	lorsque	l’on	“change	de	vie	pour	changer	la	Vie”.	
Raison	d’être	floue,	projet	social	illisible,	modèles	confus,	
gouvernance	vacillante	– voilà	autant	d’obstacles	sur	la	route	
exigeante	de	la	transition.	La	bonne	nouvelle,	c’est	qu’en	
ayant	conscience	de	ces	écueils,	on	peut	s’y	préparer	et	les	
surmonter.	L’échec	n’est	pas	une	fatalité	gravée	dans	le	
marbre	des	80	%	:	c’est	une	invitation	à	apprendre,	à	innover,	
à	renforcer	nos	démarches.	Souvenons-nous	que	chaque	
échec	porte	en	germe	la	réussite	de	demain,	pour	peu	qu’on	
en	décrypte	les	enseignements.

À	vous	qui	lisez	ces	lignes	– chercheur	de	sens	ancré,	éco-
anxieux	lucide	et	idéaliste	– je	veux	dire	ceci	:	votre	rêve	
d’écolieu	est	légitime	et	précieux.	Ne	laissez	pas	la	peur	de	
l’échec	vous	paralyser,	ni	les	échecs	passés	d’autres	projets	
vous	décourager.	Au	contraire,	armez-vous	de	lucidité	et	de	
méthode.	Clarifiez	votre	“pourquoi”,	ouvrez	grand	votre	
projet	à	son	territoire,	structurez-le	solidement	et	cultivez	une	
gouvernance	saine.	Entourez-vous,	formez-vous,	inspirez-vous	
de	ceux	qui	ont	tracé	la	voie.	La	transition	est	un	chemin	semé	
d’embûches,	mais	ô	combien	porteur	de	sens	et	d’espoir.	
Chaque	obstacle	surmonté	fera	de	vous	un	bâtisseur	plus	
aguerri	d’une	économie	au	service	de	la	Vie,	ancrée	dans	le	
local	et	le	concret.

Il	est	temps	d’écrire	la	suite	de	l’histoire.	Cette	histoire	où	les	
oasis	en	transition	ne	s’évaporent	plus,	mais	verdissent	et	
essaiment	sur	tout	le	territoire.	Si	vous	ressentez	le	besoin	
d’échanger	sur	votre	projet,	vos	doutes,	vos	aspirations,	je	
vous	invite	à	m’écrire	en	message	privé.	Ne	restez	pas	seul	
face	aux	questions	qui	vous	habitent.	

Par	ailleurs,	j’ai	compilé	dix	années	d’expériences	dans	un	
Petit	Guide	Économique	et	Financier	des	Écolieux	en	
Transition,	une	ressource	pratique	pour	vous	aider	à	
structurer	et	financer	votre	rêve.	Demandez	le	moi	en	
commentaire	ou	en	message	privé	avec	deux	mots	sur	votre	
projet	et	je	vous	envoie	par	MP	le	lien	pour	le	télécharger	!	

Ce	guide	vous	fera	faire	un	premier	pas	concret	je	vous	
l'assure		!	Ensemble,	mettons	la	finance	au	service	de	
l’économie,	et	l’économie	au	service	de	la	Vie.	Le	moment	est	
venu	de	transformer	vos	rêves	en	réalités	durables.	À	vous	de	
jouer	!	💪

A	tout	bientôt
Fred,	
Entrepreneur	humaniste,	en	transition	depuis	plus	de	10	ans	
dèjà	!

👇 Grosse	émotion	Vendredi	dernierpour	l'Inauguration	de	
notre	jardin	porté	par	Jérôme	Libercier	notre	jardinier	et	
Maitre	composteur	!	plus	de	80	Présents	:		Salariés	&	
societaires	de	la	SCIC,	amis	de	TERA,	parents	&	enfants	de	
l'école,	Maire	&	conseillers...	Le	résulat	de	plusieurs	années	
de	coopération	entre	toutes	les	parties	prenantes	de	notre	
territoie	de	vie	...	et	ça	marche	!	merci	à	toutes	et	tous		👇
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